








DEFINITIONS DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE DES COMPETENCES DE LA 

COPAMO

MISE A JOUR AU 1er JANVIER 2024

Compétences obligatoires

1er groupe

Ø Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire : 

► Etude sur les transports et déplacements : réflexions, actions, projets ou dispositifs concourant à renforcer la 
cohérence territoriale en matière de déplacement et de transports dont notamment :
● La concertation avec les partenaires et les autorités organisatrices de transports
● La réflexion relative à la multifonctionnalité des voies, aux liaisons "douces" (études et signalétiques)
● La promotion de solutions alternatives à la voiture individuelle et notamment du covoiturage : animation de plate-
forme, signalétique des parkings repérés,...
● La réflexion et la mise en œuvre de plans de déplacements inter-entreprises
● Les transports collectifs dans le cadre d'activités liées aux équipements communautaires

► L'acquisition et la constitution de réserves foncières destinées aux activités communautaires

► L'animation de politiques contractuelles de développement de territoire (AMI revitalisation des centres-bourgs, 
contrats de ruralité…)

2éme groupe

Ø Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire 1 : 

► Actions visant à développer et coordonner la dynamique commerciale et l’animation économique sur le territoire,

► Actions visant à répondre aux appels à projets et opérations collectives émanant des partenaires publics et 
privés ayant pour objectif le maintien et la redynamisation des activités commerciales et artisanales de proximité 
sur le territoire de la COPAMO,

► Actions visant à construire et alimenter les bases de données sur la situation commerciale du territoire à 
destination des réseaux de connaissance territoriale et décideurs locaux,

Compétences supplémentaires

1- Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie

► Valorisation des espaces naturels d’intérêt communautaire : zones classées en Biotope, espaces naturels 
sensibles ou zones naturelles d’intérêt écologique, floristique et faunistique (ZNIEFF)

► L'aménagement rural et réalisation de toutes actions visant à assurer le développement, la mise en valeur et la 
promotion de l'agriculture sur le territoire communautaire

► Collecte et traitement des plastiques agricoles usagés

► Actions de transition énergétique et écologique

2- Politique du logement et du cadre de vie

►Politique du logement social et action en faveur du logement des personnes défavorisées : le plan local de 
l’habitat (PLH), les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH), les programmes d’intérêt général 
(PIG) ou toute opération en substitution
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3- Création, aménagement et entretien de la voirie

► la création ou l’aménagement et l’entretien des voies classées ou à vocation à être classées voies communales

► la création ou l’aménagement et l’entretien des accès et parkings des équipements communautaires ainsi que 
la voirie des ZAE communautaires

4- Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire 
et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire 2

► Création, aménagement et gestion du Centre Culturel « Jean Carmet » ainsi que la coordination, l’animation et 
le soutien des réseaux et acteurs culturels intercommunaux (associations musicales et d’arts plastiques, 
bibliothèques, évènementiels…).

► Création, aménagement et gestion de l’espace aquatique « Les Bassins de l’Aqueduc »

► Aucun équipement de l'enseignement préélémentaire et élémentaire n’est d'intérêt communautaire sur le 
territoire du Pays Mornantais.

5- Action sociale d'intérêt communautaire 3

► Politique d’intérêt communautaire en faveur de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse : 

- la construction, la création, l’aménagement, la gestion et le fonctionnement :
● des établissements d’accueil du jeune enfant et relais d’assistants maternel ou dispositifs apparentés,
● des accueils de loisirs se déroulant pendant les vacances scolaires et les mercredis en faveur des 4-11 ans, 
situés sur les communes de Beauvallon, Chabanière, Chaussan, Mornant, Orliénas, Riverie, Rontalon, Saint André-
la-Côte, Saint Laurent d’Agny, Soucieu-en-Jarrest et Taluyers, ainsi que leurs dispositifs annexes (transports, 
accueil pré et post transfert), leurs antennes saisonnières et séjours,

-actions sociales communautaires centrées autour de l’accompagnement des jeunes, mettant en place des actions 
visant à l’engagement et la participation des jeunes, via la mise en place des dispositifs et actions suivants :

· Une Structure d’Information Jeunesse (SLIJ) pour les 12-25 ans, ainsi que les dispositifs associés

· Des séjours en faveur des 11-17 ans auxquels les jeunes seront activement associés à la conception et 

à la réalisation

· Des projets collectifs coconstruits visant à favoriser la participation des jeunes à la vie du territoire et à 

renforcer la cohésion sociale par des actions de solidarité et d’ouverture aux autres. Ce cadre d’action 

sera constitué de jeunes participants issus d’au moins deux communes de la Copamo et qui porteront un 

projet ayant un rayonnement territorial.  

· La création d’un tiers lieu au sein d’un équipement intercommunal dédié à la jeunesse et permettant 

d’accompagner les initiatives, les expérimentations, la création et l’expression à l’échelle du territoire 

intercommunal, notamment en lien avec les pratiques numériques et culturelles. Espace d’écoute, de 

réflexion et de collaboration visant à découvrir et expérimenter.

- ainsi que la coordination de la politique petite enfance, enfance et jeunesse et des dispositifs contractuels de 
financement de ces compétences 

► Actions en faveur de l’emploi et de l’insertion, de l’orientation des jeunes et des personnes en difficultés

► Enseignement Primaire : prise en charge des frais de fonctionnement des classes d’intégration scolaire (CLIS) 
et soutien du réseau d’aide spéciale aux enfants en difficulté (RASED) ; actions favorisant le regroupement des 
structures médico-sociales

► Soutien aux associations d’aide et de maintien à domicile des familles
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